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La gestion des transports urbains à Douala : la réhabilitation du pont du Wouri comme révélatrice des défaillances

Résumé : Le pont sur le Wouri, construit dans les années 1950, est l’unique liaison entre l’arrondissement de Bonabéri, sur la rive droite, et le reste de la ville de Douala. Des travaux de réhabilitation du pont ont été entrepris vers la fin de l’année 2003. A partir d'avril 2004, pour éviter que la communication entre les deux rives soit interrompue à cause des travaux, la circulation des véhicules a été maintenue mais avec l’interdiction de circulation des taxis collectifs et moto-taxis, de 6h à 21h. Pour compenser les effets de cette réduction de l’offre de transport, les services de la Socatur, l’entreprise privée de transport urbain par autobus, ont été renforcés avec la mise en place d'une navette reliant les deux rives du fleuve.

L’organisation de la circulation routière pendant la réfection du pont visait à faciliter la bonne marche du chantier mais des effets négatifs sont apparus au niveau de la mobilité quotidienne et de l’offre de transport. Les usagers des transports en commun se déplaçant régulièrement entre les deux rives du Wouri ont subi la limitation des alternatives en termes d’offre, une rupture de charge supplémentaire et l’augmentation du coût et de la durée de déplacement. Nombreux sont ceux qui ont dû aménager leurs activités et leurs déplacements quotidiens, la situation extrême étant le repli sur Bonabéri et la suppression totale d’activités sur la rive gauche, où l’offre de services urbains et de possibilités d’emploi est plus riche. En ce qui concerne l’offre de transport, tandis que l’interdiction de circulation sur le pont a été appliquée strictement aux motos-taxis et taxis, d’autres opérateurs de transport (minibus et taxis collectifs clandestins) ont pu développer leurs activités dû au cadre réglementaire ambigu et la permissivité des contrôles routiers.

La mise en oeuvre de l’organisation de la circulation routière pendant la réfection du pont met ainsi en lumière de nombreuses carences dans l’encadrement, l’organisation et la réglementation des transports urbains à Douala. Le cadre institutionnel des transports urbains est caractérisé par une multiplicité d’intervenants, avec des responsabilités pas toujours bien identifiées, et une absence de coordination. La réalisation de ce type de projet introduit une rupture dans le fonctionnement institutionnel qui exige de nouvelles solutions. La mise au point des mesures de restriction de circulation sur le pont et leur application ont ainsi nécessité la création ad hoc d’une commission interministérielle et mobilisé l’ensemble des autorités administratives de la ville. Toutefois, la concertation institutionnelle ne s’est pas pérennisée au delà de la période de restriction et n’a pas pris en considération les contraintes induites aux opérateurs de transport et aux citadins. Dans le domaine des transports comme dans beaucoup d’autres, les interventions institutionnelles souffrent d’une approche bureaucratique et fiscale, les situations de crise telles que la réhabilitation du Wouri mettant en lumière les défaillances des acteurs responsables de la gestion urbaine.
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En Afrique au Sud du Sahara, les éléments d’analyse de la mobilité urbaine sont rares. L’étude des impacts de la restriction du trafic sur le pont du Wouri pendant la réhabilitation de l’ouvrage
 a permis de mettre en évidence, en particulier, les conséquences des défaillances institutionnelles dans le domaine des transports urbains sur les déplacements quotidiens des citadins. Les travaux sur le pont ont amené les autorités publiques à restreindre la circulation des transports publics sur l’ouvrage (section 1). En l’absence préalable d’un cadre organisationnel efficace du transport urbain, le respect d’une telle mesure s’avère compliqué et passe par une forte mobilisation des agents publics au détriment d’autres tâches (section 2). Pire, la mesure impose des contraintes fortes sur les déplacements entre les deux rives du fleuve et favorise le développement de certains services de transport (section 3). Ces conséquences, non prises en compte dans le dispositif de restrictions à la circulation mis en place, révèlent la gestion au jour le jour du secteur (section 4) et ne font que traduire une approche bureaucratique, fiscale et dépourvue de vision stratégique des transports urbains (section 5).

1.
L’étude de cas : la traversée du fleuve Wouri à Douala

La ville de Douala s’est très tôt développée sur les deux rives du Wouri. A l’origine, Bonabéri, sur la rive droite, était un village vivant de la pêche et, par la suite, du commerce avec les Européens. Aujourd’hui, Bonabéri désigne tout le 4ème arrondissement de la ville et couvre une surface qui s’étend le long de la Route Nationale n°3 – communément appelée « Nouvelle Route » – sur plus d’une dizaine de kilomètres (Carte 1). Faute de recensement récent de la population, les chiffres avancés pour la population de Bonabéri varient dans la fourchette 200 000-400 000 habitants sur les deux millions que compterait l’agglomération doualaise. La présence d’une zone industrielle, d’usines et d’entrepôts le long de la Nouvelle Route fait de Bonabéri un important pôle d’emplois formels pour la ville et ses environs. En comparaison des quartiers centraux anciens de Douala tels qu'Akwa ou New-Bell, Bonabéri est pauvre en équipements urbains, obligeant ses habitants à se rendre régulièrement sur la rive opposée du fleuve. Toutefois, les déplacements entre les deux rives du Wouri sont motivés essentiellement par le travail ou les études
.

Le pont sur le Wouri, construit dans les années 1950, est l’unique liaison entre l’arrondissement de Bonabéri et le reste de la ville. L’ouvrage comporte deux voies routières, une pour chaque sens de circulation, séparées par une voie ferroviaire unique. Les rails ne sont pas physiquement isolés du reste du trafic, les automobilistes les franchissent en effectuant des dépassements. Les piétons disposent de trottoirs étroits (larges d’à peine un mètre) de chaque côté du pont, surélevés par rapport à la chaussée mais non protégés du trafic automobile, ce qui rend les piétons plus vulnérables.

Des travaux de réhabilitation du pont ont été entrepris dès la fin de l’année 2003. A partir d'avril 2004, pour éviter que la ville ne soit coupée en deux, la circulation a été maintenue pendant les travaux, avec d'importantes mesures de restriction de trafic pour les transports publics urbains. Un protocole d’accord a été établi entre les autorités publiques et des représentants de syndicats de taxis au début de l’année 2004. Il précise que : « Pendant les phases des travaux qui nécessitent une rigoureuse régulation de la circulation et une réduction de largeur de la chaussée, les taxis/moto-taxis ne peuvent franchir le pont sur le Wouri qu’entre 21h00 et 6h00 du matin, tous les jours de la semaine ». Notons qu’avant cette mesure, les habitants de Bonabéri avaient grandement recours aux transports publics pour traverser (plus de 80 % des déplacements tous modes confondus), et plus particulièrement aux taxis (60 % des déplacements)
. Parallèlement, un autre protocole a été signé entre les autorités et la Socatur, l’entreprise privée d’autobus, pour la mise en place d’une offre de substitution. Il demande à la Socatur de mettre en place un service minimum de vingt bus de 100 places pour assurer une liaison directe entre les deux extrémités de l’ouvrage. Le service spécial de franchissement du Wouri – que nous nommerons désormais navette – s’est ainsi ajouté à l’offre régulière de la Socatur, quatre lignes régulières assurant la liaison entre Bonabéri et la rive gauche du fleuve. Dans les protocoles d’accord, il n’est fait nulle part mention des minibus qui, comme nous le verrons, continuent à circuler sur le pont et constituent une part importante de l’offre de transport en commun entre les deux rives du fleuve. Profitant de la mesure de restriction, des transporteurs clandestins (clandos) se sont également développés sur cette liaison.

Notre analyse s’appuie principalement sur une enquête quantitative effectuée en 2005 auprès des usagers des transports collectifs entre les deux rives du fleuve
 et sur une vingtaine d’entretiens auprès des habitants « pauvres » de Bonabéri. Ces entretiens permettent d’apprécier qualitativement les impacts de la restriction sur les activités de la vie quotidienne, notamment le travail et les études, ainsi que les stratégies de mobilité qui en découlent. Sur le plan de l’offre de transport, un comptage de trafic effectué sur le pont vient consolider les observations effectuées in situ. Des entretiens auprès d'opérateurs de transport et des acteurs institutionnels concernés par le transport et la réglementation de la circulation sur le pont, ainsi qu’avec des employeurs à Bonabéri qui organisent le transport de leur personnel, sont autant d’éléments qui permettent une mise en perspective des données recueillies sur le terrain.

2.
L’application de la restriction de circulation sur le pont dans un contexte de carences institutionnelles

Une des faiblesses récurrentes du secteur des transports urbains à Douala est la multiplicité des institutions qui en ont la charge et le manque de coordination entre elles. La réhabilitation du pont du Wouri met particulièrement en lumière cette carence. La Communauté Urbaine est compétente en matière d'urbanisme et d’aménagement urbain, de circulation et de transport, d’entretien de la voirie principale et de signalisation, de stationnement dans la ville de Douala. Cette compétence, définie par la loi de 1987 portant création des communautés urbaines, a été réaffirmée par les récentes lois de décentralisation de 2004. La Communauté Urbaine doit cependant partager ses compétences avec les administrations centrales et les services déconcentrés de l’Etat sans que les délimitations soient toujours nettes. Le pont sur le Wouri, en tant que segment du réseau routier national, relève de la maîtrise d’ouvrage du ministère des Travaux Publics. C’est le ministère des Transports qui délivre les autorisations aux transporteurs. Les deux administrations centrales en charge de la police et de la gendarmerie interviennent dans les contrôles de circulation et de l’activité. Moins directement, nous retrouvons également : le ministère de la Ville chargé de l’élaboration d’une politique nationale de transports urbains ; le ministère du Commerce qui fixe la tarification ; le ministère de l’Economie et des Finances qui intervient dans la taxation de l’activité. Au niveau local, le gouverneur de la province du Littoral, le préfet du Wouri et les sous-préfets des différents arrondissements, en tant que représentants à Douala de l’Etat camerounais et garants de l’ordre public, émettent régulièrement des arrêtés réglementant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie publique. Outre leur rôle de tutelle des municipalités, ils sont également chargés de coordonner les différents services déconcentrés de l’Etat. Enfin, ce sont les cinq communes urbaines d’arrondissement de la ville qui attribuent une immatriculation aux opérateurs de transport et effectuent les aménagements de proximité concernant les services de transport.

En l’absence d’un cadre permanent de coordination institutionnelle, il a fallu créer un comité ad hoc regroupant les différents acteurs concernés pour assurer le suivi des travaux de réhabilitation du pont et le respect des mesures arrêtées. Le comité était régulièrement convoqué par le Secrétaire d’Etat aux Travaux Publics, ce qui montre que l’autorité d’un membre du gouvernement venant de Yaoundé a été indispensable pour parvenir à coordonner l’ensemble les services publics. Sur le terrain, le sous-préfet de Bonabéri réunissait chaque semaine les représentants des deux municipalités reliées par le pont, de la police, de la gendarmerie et des opérateurs de transports. De l’avis même du sous-préfet, il a fallu faire des réunions quotidiennes pendant trois mois lors du démarrage des travaux sur le pont, les mesures de contrôle de la restriction étant perçues comme très lourdes.

Pour faire respecter les restrictions de circulation des transports publics sur le pont, les autorités ont mis en place un dispositif de contrôle par la police et la gendarmerie sur les deux rives du fleuve. Des brigades mixtes associant syndicats de transporteurs, municipalités et policiers ont également été instaurées pour lutter contre le transport clandestin et l’envahissement des aires de chargement par les activités commerçantes. Le commissaire central de Bonabéri a dû affecter l’essentiel de ses effectifs à la circulation, ne laissant qu’un petit groupe pour les interventions de sécurité. Sur la rive gauche, l’exigence en termes d’effectifs a été encore plus importante car deux postes de contrôle s’avéraient nécessaires, soit 32 agents au total.

Cependant, cette mobilisation des forces de police n’a pas suffi à contrer le développement du transport clandestin. Ce dernier représente 10 % des déplacements entre les deux rives du Wouri entre 6h00 et 21h00, plus que les lignes régulières de la Socatur (Figure 1). Si leur présence s’explique, comme nous le verrons plus loin, par les insuffisances de l’offre « légale », elle a été aussi favorisée par la corruption des agents chargés de faire respecter la réglementation. S’agissant plus particulièrement des transports de personnes, cars, minibus et transporteurs clandestins doivent « motiver » les agents qui sont aux postes de contrôle s’ils veulent exploiter leur véhicule sans entraves. L’opérateur de transport peut travailler plus tranquillement s’il est en infraction et qu’il donne de l’argent aux agents chargés des contrôles que s’il est en règle et qu’il ne veut rien donner.

Figure 1 : Distribution modale des déplacements urbains en transports publics, transport entreprise ou à pied entre les deux rives du Wouri entre 6h00 et 21h00 en jour de semaine
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Source : Sitrass, 2005

Le nouveau contexte du transport urbain imposé par la réhabilitation du pont sur le Wouri illustre également l’inadéquation entre les moyens des collectivités publiques locales et les compétences qui leur sont déléguées. Théoriquement, il revient à la Communauté Urbaine et aux communes urbaines d’organiser la circulation dans le territoire de leur compétence. Mais, dans la pratique, cette tâche est accomplie par la police nationale et les autorités administratives. Les licences pour les opérateurs de transport (artisans et entreprises) sont accordées par le Ministère des Transports. Comment la Communauté Urbaine de Douala peut-elle organiser les transports publics sans avoir une maîtrise de la quantité et de la qualité du service produit ?

3.
Une mesure aux conséquences néfastes sur la mobilité quotidienne

Hors véhicules individuels et transports interurbains, les deux sens confondus, plus de 90 000 personnes ont emprunté les transports publics, le transport de personnel ou se sont déplacés à pied entre les deux rives du Wouri un jour moyen de semaine. La navette recueille à peine la moitié des déplacements en transport public.

3.1.
La restriction de circulation sur le pont, un renchérissement de la traversée

La désaffection de la navette se justifie grandement par la cherté de son usage, surtout en tenant compte de la faible distance du trajet, le tarif étant de 50 Fcfa pour les élèves du primaire et du secondaire et de 100 Fcfa pour les autres passagers. Dans l’ensemble, les usagers des transports entre les deux rives du Wouri constituent une population à faibles revenus. Plus de la moitié des enquêtés gagnent moins de 50 000 Fcfa, une large proportion a une famille à charge. En moyenne, les usagers qui traversent en navette sont ceux qui dépensent le plus, avec un différentiel de 100 Fcfa par rapport à ceux qui traversent en bus, le mode de transport le moins cher (Tableau 1). Bien que plus coûteuse, la navette concerne principalement ceux qui partent de la première couronne de Bonabéri ou qui y arrivent (Tableau 2 et Carte 2). Son usage impose en moyenne un trajet supplémentaire en transport public (2,8 trajets contre 1,8 trajet pour un déplacement équivalent avant les travaux), ce qui se traduit par une augmentation de 17 % du coût du déplacement. Cette cherté de la traversée en navette ressort aussi clairement des opinions des usagers enquêtés et 63 % considèrent que les mesures prises dans le cadre de la réhabilitation du pont – parmi elles la mise en service de la navette Socatur – sont synonymes de plus de dépenses pour traverser le fleuve.

Tableau 1 : Coût moyen d’un déplacement urbain (rabattements compris) entre les deux rives du Wouri, selon le mode de traversée

	Mode de traversée
	Coût moyen

	Navette
	355 Fcfa

	Bus
	245 Fcfa

	Artisans (minibus et clandos)
	306 Fcfa

	Tous modes
	325 Fcfa


Source : Sitrass, 2005

Tableau 2 : Utilisation des modes de transport selon l’origine-destination du déplacement

	Couronne d’origine et de destination des déplacements
	Navette
	Artisans
	Bus

	1ère couronne/1ère couronne
	28 %
	7 %
	1 %

	1ère couronne/2nde couronne
	31 %
	24 %
	12 %

	1ère couronne/3ème couronne
	14 %
	9 %
	11 %

	2nde couronne/2nde couronne
	11 %
	36 %
	18 %

	2nde couronne/3ème couronne
	8 %
	15 %
	32 %

	Couronnes lointaines*
	8 %
	8 %
	26 %

	Total
	100 %
	100 %
	100 %


* Cette catégorie regroupe les déplacements ayant au moins une extrémité dans la 4ème couronne et les déplacements ayant l’origine et la destination dans la 3ème couronne.

Lecture du tableau : Deuxième ligne, pour 31 % des enquêtes qui traversent avec la navette, soit l’origine du déplacement est située dans la première couronne d’une des rives du Wouri et la destination, dans la deuxième couronne de la rive opposée, soit l’origine du déplacement est située dans la seconde couronne d’une des rives du Wouri et la destination, dans la première couronne de la rive opposée.

Source : Sitrass, 2005

La navette doit en fait une grande partie de sa clientèle à l’absence d’alternative pour certaines liaisons, notamment au départ de Bonabéri. Lorsqu’on part de la couronne la plus proche du pont, l’unique moyen de transport public pour traverser le fleuve entre 6h et 21h est la navette Socatur. Les bus des lignes régulières Socatur partent du terminus quasiment pleins et ne peuvent embarquer que peu de passagers aux arrêts intermédiaires. Plus ils se rapprochent du pont, moins il y a de places disponibles. Le cas des minibus et des transporteurs clandestins est similaire : ils chargent plus loin sur la Nouvelle Route ou à Mabanda et rares sont ceux qui arrivent au point de chargement de la navette avec des places disponibles.

Si la traversée en navette Socatur est très coûteuse pour la clientèle provenant de la proche couronne, elle est encore plus chère pour ceux qui partent de plus loin parce qu’elle nécessite l’usage d’un rabattement en taxi ou en moto-taxi jusqu’à Bonassama. La navette, qui était censée remplacer les taxis dans l’offre de transport entre les deux rives du fleuve, ne représente pas une option rationnelle pour ceux qui partent de loin dans Bonabéri. L’offre artisanal est donc préférée pour les liaisons intermédiaires tandis que les bus Socatur le sont pour les déplacements les plus longs.

3.2.
La durée de la traversée, en forte augmentation pour éviter de payer plus

Lorsqu’on ne s’intéresse qu’à l’évolution du coût de la traversée entre la situation avant la restriction de la circulation et celle d’après, on constate dans l’échantillon de l’étude, une faible augmentation : en moyenne, le coût de la traversée a augmenté de 7 %. En fait, lorsqu’on neutralise les effets de l’augmentation des tarifs des transports publics durant la période étudiée, le coût moyen de traversée dans l’échantillon n’a pas évolué suite à la restriction de circulation sur le pont. C’est dans le détail, selon le lieu de départ – et par conséquent, selon le mode de traversée (Tableau 2) – qu’on constate les effets de la mesure sur les dépenses de transport entre les deux rives du fleuve. A l’opposée de la traversée en navette, la traversée en bus est la moins coûteuse bien que concernant des déplacements plus longs. Les usagers des bus des lignes régulières Socatur ont vu le coût du transport baisser de 15 % en moyenne par rapport à la situation avant les travaux. Cette baisse s’explique par des reports modaux : ceux qui traversaient en taxi économisent environ 30 % en moyenne en traversant en bus. Quant à ceux qui traversent en minibus ou en transports clandestins, ils payent en moyenne 17 % de plus depuis la mise en place de la restriction de circulation.

Si l’augmentation du coût de la traversée est globalement maîtrisée, celle de la durée des déplacements a explosé. En moyenne, un déplacement urbain entre les deux rives du Wouri en transport collectif en jour ouvrable nécessite 66 minutes, soit plus de deux heures pour l’aller et le retour (Tableau 3) ! Les déplacements en bus nécessitent presque 1h30 en moyenne. Quel que soit le mode utilisé, les usagers des transports publics ont vu leur temps de déplacement augmenter suite aux mesures mises en place pendant les travaux de réhabilitation du pont (Tableau 4).

Tableau 3 : Durée moyenne d’un déplacement urbain entre les deux rives du Wouri, un jour ouvrable selon le mode de traversée

	Mode de traversée
	Durée moyenne

	Navette Socatur
	53 minutes

	Bus Socatur
	88 minutes

	Artisans
	77 minutes

	Tous
	66 minutes


Source : Sitrass, 2005
Tableau 4 : Augmentation du temps de déplacement entre les deux rives du Wouri en fonction des modes de traversée avant et après la restriction de circulation sur le pont

	
	
	Mode de traversée actuel

	
	
	Navette
	Bus
	Artisans

	Mode de traversée avant la restriction
	Taxi
	30 %
	93 %
	71 %

	
	Bus
	-*
	50 %
	101 %

	
	Artisans
	45 %
	101 %
	57 %

	
	Tous
	29 %
	75 %
	65 %


*Effectifs insuffisants

Lecture du tableau : Case Taxi/Navette, les anciens usagers des taxis qui traversent le pont en navette Socatur lors des travaux ont vu leur temps de déplacement augmenter de 30 %.

Source : Sitrass, 2005

En fait, l’augmentation des temps de traversée est une conséquence de la nécessité de limiter l’augmentation des coûts. Le choix du mode de traversée se porte vers les modes les moins coûteux, quitte à rallonger le temps d’attente et la durée totale du déplacement. Les usagers des couronnes lointaines préfèrent ainsi attendre longtemps pour prendre préférentiellement les bus qui assurent les liaisons longues, au pire les minibus et les clandestins, et payer moins, plutôt que recourir à la navette, plus rapide mais qui renchérit le coût total du déplacement. Dans le but de réaliser des économies sur le coût du déplacement, nombre d’usagers négocient les tarifs des transports artisanaux et des clandos. Ils « proposent » un prix en dessous des tarifs habituels jusqu’à ce qu’ils trouvent l’opérateur qui accepte de transporter à ce prix, ce qui oblige à de longues attentes. De même, les Doualais ont un plus grand recours à la marche à pied pour la totalité du déplacement ou comme complément des trajets en transport public. La marche est pratiquée parfois sur des distances importantes (jusqu’à 1h30 de temps de déplacement) et de façon régulière (pour se rendre au travail, dans un quartier distant de la rive opposée). 

3.3.
La mobilité entravée

Compte tenu du coût et des durées de transport, les populations de Bonabéri sont amenées à réduire le nombre de déplacements vers la rive gauche, notamment les déplacements non professionnels. Cette conséquence de la restriction de circulation sur le pont ressort clairement des entretiens individuels. « Ils [les membres de son ménage] traversaient régulièrement mais ils ont réduit ; (…) ils n’ont pas de transport, ils vont faire comment, c’est cher… » (un chef de ménage à Bonabéri). Un autre chef de ménage affirme avoir dû retirer ses enfants d’un établissement de la rive gauche pour les inscrire à Bonabéri. La réduction du nombre de traversées se traduit également par un regroupement des déplacements sur la rive gauche : « …je profite pour faire tout ce que j’avais à faire et je rentre seulement le soir à Bonabéri » (un étudiant résidant à Bonabéri). 

Si deux tiers des usagers disent effectuer la traversée aussi souvent qu’avant, rappelons que l’enquête a concerné ceux qui sont en train d’effectuer un déplacement entre les deux rives. La démarche introduit ainsi un biais au détriment de ceux qui sont moins mobiles ou sont devenus moins mobiles suite à la restriction de circulation sur le pont. Cette proportion élevée s’explique également par le fait que la traversée est, dans la majorité des cas, « obligée », 61 % des usagers se déplaçant pour des activités fortement contraintes, travail et études. Mais le renchérissement de la traversée est tel qu’il affecte la réalisation des activités générant des revenus pour certains individus enquêtés. Un ouvrier et un entrepreneur en bâtiment affirment refuser des chantiers sur la rive gauche parce que le coût des déplacements est trop élevé par rapport à la paie et que le temps de traversée rallonge considérablement les délais du chantier. Une habitante de Bonabéri a démissionné de son poste de vendeuse dans un supermarché sur la rive gauche parce que son salaire ne couvrait pas l’augmentation des coûts de déplacement  ; depuis, elle vend des plats cuisinés « au quartier » (dans le quartier du domicile).

Dans un contexte de contraintes fortes sur le budget personnel et du ménage, la restriction de circulation des transports publics sur le pont du Wouri se traduit alors par :

· le report vers les modes les moins coûteux, quitte à rallonger le temps d’attente et la durée totale du déplacement,

· le recours plus important à la marche à pied sur une partie, voire la totalité du déplacement,

· la suppression de déplacements pour des activités rémunératrices et la réduction du nombre de déplacements entre les deux rives, tels que les visites à la famille.

4.
Une mesure révélatrice de l’absence d’une politique des transports urbains

La restriction de circulation visait à alléger le trafic sur le pont pour faciliter les travaux de réhabilitation. Sans aucune autre proposition de la part des autorités correspondantes, elle a été désignée par le maître d’œuvre et mise en place dans l’urgence, sans étude préalable sur les impacts sur l’offre comme sur la demande de transport. A travers ses conséquences néfastes sur la mobilité quotidienne et sur le développement du transport clandestin, la mesure de restriction de circulation sur le pont permet de mettre en évidence que la ville de Douala, à l’instar de la plupart des agglomérations au sud du Sahara, souffre de l’absence d’une stratégie globale et continue sur les transports urbains permettant de faire face à l’importance des besoins. Chaque entité tente de résoudre les problèmes au coup par coup sans rechercher une vision globale sur les transports urbains. Les services de l’Etat se limitent à l’application de la réglementation, la Communauté Urbaine concentre ses faibles moyens à la réhabilitation de son réseau routier – pour répondre, d’ailleurs, à la principale attente des populations – et, pour les communes urbaines d’arrondissement, le transport public constitue surtout une source de recettes. 

Le développement du transport artisanal par minibus en milieu urbain est un autre exemple de cette situation. Si l’on s’en tient strictement à la réglementation, les minibus ne sont pas autorisés à faire du transport urbain. C’est la licence « 1ère catégorie » accordée aux taxis qui donne droit à une exploitation d’un véhicule de transport urbain. La licence « 3ème catégorie », accordée aux minibus par les services du Ministère des Transports, autorise une exploitation du véhicule sur des liaisons interurbaines. Elle ne spécifie cependant pas la liaison et peut être accordée dans n’importe quelle ville, indépendamment des futures dessertes du véhicule. Les opérateurs ont profité de cette faille dans la réglementation et de la permissivité des contrôles pour s’implanter solidement dans les dessertes périphériques. Cependant, l’insuffisance de l’offre de transport urbain a également favorisé le développement de ce type de service. D’après les comptages, les minibus assurent 30 % des déplacements en transport publics entre les deux rives du Wouri, soit 28 000 passagers par jour ouvré de semaine. L’absence d’une réglementation claire concernant les minibus de transport urbain entretient le système de corruption qui entoure globalement l’activité du transport. Les conséquences pour l’usager sont de deux ordres :

· L’opérateur qui de toute façon doit payer l’agent chargé de faire appliquer la réglementation ne se sent plus obligé de respecter les exigences de sécurité (entretien du véhicule, limitation de vitesse, respect du code de la route, surcharge du véhicule…), d’où des risques plus importants d’accidents de circulation.

· L’opérateur répercute le montant de la corruption à l’usager, renchérissant ainsi le coût du déplacement.

5.
Conclusion

L’étude des impacts des mesures mises en œuvre dans le cadre de la réhabilitation du pont sur le Wouri nous donne l’occasion d’apprécier et, d’une certaine façon, de quantifier les conséquences des défaillances institutionnelles dans le domaine des transports urbains sur la mobilité des Doualais. Toutefois, la disparition des taxis et des moto-taxis dans la circulation sur le pont fait preuve de la capacité des autorités à infléchir des comportements des opérateurs de transport en relativement peu de temps.

Compte tenu de la croissance démographique de la ville, on peut s’attendre à une augmentation des besoins de déplacements entre les deux rives du Wouri. Cependant, le pont offre une capacité limitée par son dimensionnement, et à court et à moyen terme, il n’est envisagé ni son élargissement ni la construction d’un deuxième pont. Afin d’améliorer le service de transport et les conditions de circulation, la forte demande de transport public à Douala nécessite, au moins sur certains itinéraires qui correspondent généralement aux grands axes routiers, des véhicules de transport collectif de grande capacité. L’étude de SITRASS préconisait donc de profiter des acquis dans la maîtrise du comportement de certains opérateurs pour poursuivre une réorganisation du secteur de transport urbain dans l’arrondissement de Bonabéri, et à terme dans l’ensemble de la ville. Mais pour que la suppression des véhicules de faible capacité sur le pont puisse être étendue à d’autres secteurs de la ville, des solutions alternatives au transport doivent être proposées et surtout, elles doivent rencontrer l’adhésion de la population. Des recommandations pour améliorer les conditions de déplacements entre les deux rives du fleuve ont été formulées dans ce sens. Aucune n’a connu de traduction concrète sur le terrain. Le 23 juin 2006, à l’issu des travaux sur le tablier du pont, les taxis et les moto-taxis ont forcé le passage sur le pont, avant que leur interdiction sur l’ouvrage ne soit officiellement levée. Le fait de passer à côté d’une telle opportunité ne constitue qu’une manifestation supplémentaire du manque de volonté politique, voire de l’incapacité, des pouvoirs publics à organiser durablement et efficacement les transports urbains à Douala.
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� Sitrass (2005), Restriction de la circulation des transports collectifs urbains sur le Pont du Wouri : impacts sur les populations. Etude pour le compte de la Communauté Urbaine de Douala, Lyon, 111 p.


� D’après l’enquête Pauvreté et Mobilité Urbaine, réalisée auprès de 600 ménages doualais (120 ménages enquêtés à Bonabéri) en 2003, avec une surreprésentation des ménages des deux premiers quartiles de revenu. Cf. Sitrass (2004), Pauvreté et mobilité urbaine à Douala. Rapport final, Programme de Politiques de Transport en Afrique Sub-Saharienne, Recherche financée par la Banque mondiale et la Commission Economique pour l'Afrique, Sitrass, Lyon, 142 p.


� Op. cit.


� Au total, 1 401 enquêtes ont été validées mais l’échantillon retenu pour les analyses porte sur 1 286 enquêtes, correspondant à autant d’usagers des transports publics réalisant un déplacement urbain entre les deux rives du Wouri entre 6 h et 21 h.
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